
Empreinte écologique et empreinte alimentaire de Paris.  Une 
approche de biogéochimie historique 

 
Gilles Billen1*, Sabine Barles², Josette Garnier1, Paul Benoit3, Joséphine Rouillard3. 
1 UMR Sisyphe, CNRS-UPMC, Paris, France  eMail : billen@ccr.jussieu.fr 
² Laboratoire Théorie des Mutations Urbaines, UMR CNRS AUS 7136, Champs-sur-
Marne 
3 Equipe d’Histoire des Techniques, LAMOP-UMR 8589, Université de Paris 1  
* personne à contacter 
 
 

1. Introduction : l’Empreinte Ecologique (Footprint) 
 
Le concept d’empreinte écologique (Wackernagel & Rees, 1996) a rejoint aujourd’hui la batterie des 
indicateurs de développement durable très utilisés dans les programme de sensibilisation et de 
communication menés tant par les associations citoyennes que par les pouvoirs publics. L’empreinte 
écologique d’une population est définie par le décompte des surfaces productives de la biosphère 
nécessaires pour assurer le flux de consommation matérielle et énergétique de son économie. Mesuré 
en hectare de superficie de productivité moyenne mondiale (hag), cet indicateur permet d’analyser le 
partage international des ressources mondiales, ou la durabilité du mode de vie d’une population, 
d’une ville, d’un habitant (WWF, 2002). 
Récemment, l’IAURIF (2005) a publié une évaluation de l’empreinte écologique de l’Ile-de-France, 
estimée à 5,59 hag par habitant, comme indiqué dans le tableau 1. 
 

Tableau 1. Empreinte écologique du Francilien moyen, selon IAURIF, 2005. En hectare global (hag) 
par habitant. 

 énergie terre arable prairies forêt sol dégradé mers total 
alimentation 0,20 0,89 0,18 - - 0,38 1,66 
logement 0,43 - - 0,01 0,05 - 0,49 
mobilité 0,67 - - - 0,03 - 0,70 
Biens 1,75 0,13 0,02 0,57 0,02 0,001 2,49 
Services 0,25 - - - - - 0,25 
Total 3,30 1,02 0,20 0,58 0,10 0,39 5,59 
 
L’emprise spatiale de la population d’Ile de France (11,2 106 habitants) serait donc de 62,4 106 hag 
(contre 1,2 106 ha réels de territoire), ce qui correspondrait, si l’on tient compte de cette surface 
‘cachée’, à une densité de population de 20 hab/km² (contre 930 hab/km² de densité effective sur le 
territoire de l’Ile-de-France).  
Ces chiffres, très frappants, montrent donc d’abord la très grande dépendance de nos sociétés vis-à-vis 
de ressources situées hors de leur territoire. Dans les systèmes économiques traditionnels entretenant 
peu d’échanges commerciaux à longue distance, l’empreinte écologique se limite bien évidemment au 
territoire de la collectivité. Ce qui est intéressant (mais rarement réalisé) dans l’analyse des systèmes 
économiques ouverts qui caractérisent les sociétés modernes, c’est de ‘tracer’ ces échanges à longue 
distance. C’est aussi d’analyser la dynamique de leur progressive mise en place, dans une perspective 
historique longue, car ce fonctionnement à cycle ouvert de l’économie résulte d’étapes et d’héritages 
successifs qu’il convient de discerner pour le comprendre. Nous allons ici aborder ces questions par 
l’exemple de Paris et du Bassin de la Seine, en mobilisant notamment les travaux des biogéochimistes 
et des historiens développés de manière interdisciplinaire dans le cadre du programme PIREN-Seine. 
Ces travaux, pour des raisons de facilité d’établissement de certains bilans impliquant les flux 
hydriques, portent sur un espace défini par le bassin hydrographique de la Seine : 75 000 km², centré 
sur l’Ile-de-France, et s’étendant de la Haute Normandie à la Haute Marne, du Loiret à la Picardie. 
Mais parce que Paris en est le centre, et que les voies de communication que constituent les grands 
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cours d’eau ont joué un rôle majeur dans l’approvisionnement de la Ville, l’espace du bassin de la 
Seine est tout à fait pertinent pour l’analyse, au moins aux époques historiques, des rapports de 
production et d’échanges entre la ville et le milieu rural.  
Nous analyserons ici les rapports de Paris et de son hinterland rural en matière d’approvisionnement 
alimentaire, nous attachant ainsi à la question de la seule empreinte alimentaire (Food-print) de la ville 
sur son environnement.  Nous montrerons que le développement progressif de la population urbaine 
s’est accompagné, depuis le Moyen Age, d’une profonde structuration et d’une profonde modification 
fonctionnelle de l’espace rural du bassin de la Seine. Nous verrons aussi à partir de quel moment et 
dans quelles conditions cet espace a cessé d’être l’espace privilégié subvenant aux besoins 
alimentaires et énergétiques de base de la population qui l’habite. 
 
 
2. Méthodes 
 
Parce que l’azote est un constituant essentiel du régime alimentaire humain, ainsi que l’élément 
limitant principal de la production agricole, nous avons fait le choix de décrire les échanges entre la 
ville et la campagne en termes de flux d’azote. Notre approche consiste à comparer la demande 
alimentaire urbaine à l’offre de produits alimentaire de l’hinterland rural disponibles pour 
l’exportation commerciale.  Pour convertir les données en unités physiques en termes de flux d’azote, 
les coefficients de conversion réunis dans le tableau 1 ont été utilisés. 
 

Table 1. Contenu en azote des produits alimentaires et agricoles (en % du poids frais des 
produits récoltés ou consommés), et autres données relatives aux flux d’azote dans les systèmes 
agraires (Compilation de Baccini and Brunner, 1991; Soltner, 2005; Smil, 1999) 

 
produit Contenu en N, % 

Aliments  
Céréales 1.8 
Pain 1.4 
Pommes de terre 0.3 
Légumes frais et fruits 0.4 
Légumes secs 2.1 
Viande 3.4 
Poisons et fruits de mer 3.4 
Oeufs 2.1 
Lait 0.5 
Fromage  3.7 
Beurre 0.14 
Bière 0.05 
Vin 0.035 
Fourrage  
Foin 1.3 
Paille 0.5 
Bois de chauffe 0.2 
Plantes cultivées  
Colza 3.7 
Tournesol 3.5 
Betterave 1.5 
  

Besoins alimentaire du bétail kgN/capita/an 
Bovins 95 
Porcins 6.5 
Ovins et Caprins 5.5 
Chevaux 45 
Volaille 0.3 
Lapins 0.3 
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3. La population de Paris et ses besoins alimentaires 
 
L’agglomération métropolitaine parisienne au sens large compte aujourd’hui 11 175 000 habitants 
(INSEE, 2006). Le chiffre pour Paris intra muros est de 2 125 800 (INSEE, 2006). Après le début du 
11e siècle, où la population parisienne était estimée à quelques milliers d’habitants (Favier, 1997), un 
rapide accroissement démographique intervient, en liaison avec le statut de capitale conféré à la Ville 
sous le règne de Philippe August, (1165-1223). Ce mouvement se prolonge jusqu’au début du 14e 
siècle où Paris atteint 200 000 habitants (Figure 1). Un siècle de crise succède alors, réduisant 
considérablement la population urbaine et rurale. (Bois, 1981; Jacquart, 1974).  Mais la croissance 
urbaine reprend dès la fin du 15e siècle et Paris compte plus de 600 000 habitants à la veille de la 
Révolution de 1789.  Un accroissement d’un facteur 5 intervient Durant le 19e siècle, suivi par un 
nouveau doublement au 20e siècle.   
 
Par rapport aux estimations correspondantes de la population totale du basin de la Seine, (Figure 1), la 
ville représente moins de 5% au 13e siècle, mais atteint 20% à la fin du 18e siècle.  A partir de ce 
moment, la croissance de la population totale du bassin est celle de la population urbaine qui 
représente aujourd’hui plus de 85% de la première (Figure 1).  
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Figure 1. Croissance de la population de l’agglomération parisienne et du bassin de la Seine 
durant el dernier Millénaire.  Synthèse de données compilées par Fourquin (1956), Croze 
(1988), Levasseur (1889), Favier (1997), Barles (2007), INSEE (2007).  

 
 
La consommation alimentaire domestique peut être évaluée par deux sources statistiques distinctes 
basées l’une sur des enquêtes de régime alimentaire effectif sur un échantillon de la population, l’autre 
sur le bilan de ma production nationale, des importations et des exportations de produits alimentaires.  
La deuxième méthode fournit des résultats sensiblement supérieurs, parce qu’elle inclut un certain 
nombre de pertes liées au stockage, à la préparation et à la commercialisation des produits 
alimentaires.  La Table 2 montre que la consommation alimentaire brute par habitant en France (selon 
la méthode des bilans) s’est accrue de 15 à 22 gN/j entre 1950 et 2000, tandis que les chiffres pour la 
consommation effective basée sur les enquêtes de l’INSEE n’ont que peu varié autour de 12 
gN/capita/j de 1970 à 1990 (INSEE, 1995).  Ce dernier chiffre pourrait cependant être sous-estimé, 
parce qu’il ne prend pas en compte la nourriture consommée hors du foyer qui représente une part 
croissante de la diète. Notons que le taux d’excrétion d’azote par habitant calculé à partir de l’analyse 
des eaux usées brutes est compris entre 11 et 15 gN/capita/j (Servais et al., 1989; Garnier et al., 2006).  
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Pour les périodes historiques, seule la méthode par bilan est utilisable.  Pour le cas de Paris, il est 
possible de tirer parti des données des registres de l’octroi, disponibles depuis la fin du 18e siècle 
jusqu’à sa suppression pendant la seconde guerre mondiale (Feugère, 1904). Barles (2007) a analysé 
celles de la période 1801 to 1914. Les données du 18e siècle, y compris celles compilées par Lavoisier 
(Philippe, 1961), ont été discutée en détail par Abad (2002), (Table 2).  Le foin et les autres fourrages 
pour les chevaux sont une part importante de la demande urbaine en produits agricoles. Barles (2007) 
a évalué leur importation au 19e siècle.  Ces apports deviennent évidemment négligeables dans la 
seconde moitié du 20e siècle.1 stere per personne au 16e siècle (Woronoff, 2002) et de 3 stères à la fin 
du 18e siècle (Rezé, 2002), avant de diminuer en proposrtion de sa substitution par le charbon, puis le 
pétrole et l’électricité.  
 
 

Table 2.  Consommation parisienne per capita d’azote dans la nourriture, le fourrage et le bois 
du 19e au 20e siècle. 

 
            
 1785 1820 1854 1889  1950 1960 1970 1980 1990 2000 
Nourriture , kgN/capita/an            
Pain et autres produits céréaliers  2.26 2.57 2.52 2.04  1.94 1.69 1.48 1.42 1.38 1.34
Pommes de terre 0.00 0.10 0.07 0.09  0.46 0.38 0.38 0.27 0.19 0.56
Légumes frais et fruits 0.20 0.20 0.76 0.20  0.28 0.38 0.48 0.50 0.54 0.56
Légumes secs 0.01 0.65 0.15 0.00  0.07 0.07 0.05 0.04 0.03 0.03
Viande 1.32 1.77 1.50 3.13  1.51 2.06 2.42 2.92 3.09 2.98
Poissons et fruits de mer  0.35 0.27 0.37 0.21  0.36 0.47 0.52 0.62 0.80 0.78
Lait fromage et œufs  0.39 0.50 0.67 0.72  0.88 1.01 1.16 1.36 1.52 1.88
vin, bière et cidre. 0.06 0.03 0.04 0.08  0.07 0.08 0.06 0.06 0.05 0.04

Total, kgN/capita/an 4.59 6.09 6.10 6.48  5.55 6.13 6.56 7.18 7.60 8.17
           gN/capita/jour 12.6 16.7 16.7 17.7  15.2 16.8 18.0 19.7 20.8 22.4

Fourrage             
           kgN/capita/an 1.7 2.1 1.3 2.3    
            gN/capita/an 4.7 5.8 3.7 6.4        

Bois             
           kgN/capita/an 1.46 1.54 0.54 0.24        

            gN/capita/jour 4.0 4.2 1.5 0.6               
Total,  

kgN/capita/an 7.77 9.76 7.97 9.05  5.55 6.13 6.56 7.18 7.60 8.17
         gN/capita/jour 21.3 26.8 21.8 24.8  15.2 16.8 18.0 19.7 20.8 22.4

 
 
 
La Figure 2 révèle les tendances à long terme des besoins en azote agricole de Paris Durant les 3 
derniers siècles. Par manque de données pour les périodes précédents, nous avons simplement utilisé 
les valeurs relatives au 18e siècle, qui, en ce qui concerne la nourriture, sont très proches des besoins 
physiologiques minimum de 10 gN/cap/jour.  
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Figure 2.  Consommation par habitant d’azote dans la nourriture, le fourrage et le bois de 
chauffe à Paris, estimés (1) de 1785 à 1889 à partir des données de l’octroi; (2) de 1950 à 2000 
à partir des données de consommation domestique (INSEE, 2000).  
 

 
 
4. Le potentiel d’exportation commerciale du territoire rural 
 
Le potentiel d’exportation commerciale de produits agricoles d’un territoire représente le surplus de la 
production agricole soutenable de ce territoire par rapport aux besoins de la consommation local.  Il 
dépend donc de l’organisation technique et sociale des activités agricoles au sein de ce territoire et de 
la capacité des différentes composantes de la mosaïque paysagère de régénérer et de retourner aux 
champs les quantités d’éléments nutritifs exportés avec la récolte. 
 
Ainsi, les premières formes d’agriculture itinérante sur brulis (Figure 3) consistent à associer le 
pouvoir de mobilisation des éléments nutritifs de la forêt avec la culture des céréales en libérant, par la 
coupe et le brûlis d’une parcelle, les stocks d’éléments biogènes accumulés par la première pour 
mettre en culture les secondes le temps d’une (voir deux) récoltes.  La récolte est suivie d’une longue 
jachère où la forêt recolonise le terrain et reconstitue les stocks de nutriments. Ce système agraire, 
parfaitement durable si la période de jachère est suffisamment longue et les parcelles défrichées 
protégées de l’érosion, permet de soutenir une densité de population de l’ordre de 15 hab/km². Une 
parcelle de l’ordre de 1 ha, produisant 10 quintaux d’équivalents céréales est nécessaire pour nourrir 
une famille d’agriculteurs de 5 personnes. Le territoire, organisé en une mosaïque de parcelles 
cultivées itinérantes dans un paysage diversifié de forêts à divers stades de recolonisation, assure 
l’ensemble des besoins en aliments, en matériaux et en énergie de la communauté essentiellement 
composée de cultivateurs.  
 
Le système agraire médiéval traditionnel (Figure 4) qui a façonné le paysage de l’Europe 
Occidentale tempérée à partir du Xe siècle est basé quant à lui sur une étroite complémentarité entre 
l’élevage et la céréaliculture. C’est ici le bétail qui joue le rôle de vecteur des éléments nutritifs entre 
les zones semi-naturelles à fort pouvoir de mobilisation des éléments nutritifs minéraux (forêts et 
pâturages) et les soles céréalières.  Celles-ci occupent les terres labourables, exploitées en rotation 
triennale avec une période de jachère au cours de laquelle elles sont enrichies par les déjections des 
animaux qui y sont parqués la nuit en été, et par le fumier récolté dans les étables en hiver. Espaces 
forestiers, pâturages semi-naturels et prés de fauche permettent de soutenir une charge animale de 
l’ordre de 2.5 têtes de gros bétail pour 5 ha de pâturages. Avec le rendement céréalier obtenu 
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(typiquement 6 q/ha la première année, 4 q/ha la seconde année), les 6 ha de terres arables exploitable 
par une famille paysanne de 5 personnes permettent de dégager un surplus exportable hors de 
l’exploitation familiale de l’ordre de 40% de la production. Ce surplus est en partie consommé dans la 
communauté rurale dont fait partie l’exploitation (celle-ci comptant quelque 20% d’artisans ruraux 
non cultivateurs), en partie exportée vers la ville. La densité de population soutenable sur le plan 
alimentaire par ce système est de l’ordre de 50 hab/km². Le surplus alimentaire commercialisable en 
dehors de la communauté rurale ne dépasse pas 50 kgN/km².an. 
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Figure 3. Flux d’azote associés à l’exploitation familiale selon le système de l’agriculture 
itinérante sur brulis d’une parcelle de 1ha et du territoire forestier associé. 
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Figure 4. Flux d’azote dans une exploitation familiale basée sur l’assolement triennale  et 
l’élevage à forte charge animale, typique du moyen âge 

 6



L’analyse du fonctionnement des grands domaines seigneuriaux des 15-16e siècles (Benoit et al., 
2002) a montré que beaucoup d’entre eux étaient organises selon un mode plus extensif que les 
territoires des petites communautés rurales, avec une plus forte charge animale, une plus faible densité 
de population humaine (souvent inférieure à 10 hab/km²), mais un potentiel d’exportation 
commerciale pouvant aller jusqu’à 100 kgN/km²/an (Table 3). Ironiquement, ces domaines, souvent 
créées lorsqu’il s’agit de domaines monastiques, au nom d’un idéal d’autarcie et de retrait du monde 
séculaire; sont rapidement devenus des entreprises commerciales exportant une plus grande part de 
leur production interne que les territoires ruraux adjacents..  
 
Parallèlement à l’accroissement de la population urbaine au XIXe siècle, un nouveau pas dans 
l’accroissement du potentiel d’exportation commerciale du mode rural sera franchi progressivement 
par l’abandon de la jachère et son remplacement par une culture fourragère fixatrice d’azote.  Le 
système d’assolement triennal sans jachère ainsi mis en place (Figure 5), sans modifier 
significativement la taille de l’exploitation familiale moyenne, permet un nouvel accroissement de la 
charge animale et donc des ressources d’éléments fertilisants pour les terres arables. Le potentiel 
d’exportation commerciale du paysage rural s’accroît jusqu’à près de 500 kgN/km²/an, et la densité de 
population soutenable passe à 125 hab/km², dont plus des 2/3 en dehors de l’exploitation agricole.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 5. Flux d’azote dans une exploitation familiale basée sur le système de l’assolement 
triennal sans jachère du XIXe siècle 

 
 
La découverte en 1914 du procédé Haber-Bosch permettant la production industrielle d’acide nitrique 
et d’engrais azotés à partir de l’azote atmosphérique, va permettre de modifier complètement les 
contraintes imposées à tous les systèmes agraires précédents.  Cinquante ans plus tard, la fertilisation 
chimique, généralisée dans l’agriculture occidentale, fait de la production agricole une activité 
totalement dépendante de l’industrie chimique lourde.  Les flux de matière dans le milieu rural sont 
totalement simplifiés (Figure 6), et aboutissent, conjointement avec la mécanisation des activités 
culturales, à un accroissement sans précédent du potentiel d’exportation commerciale de produits 
agricoles.  Cette nouvelle organisation de la production alimentaire est affranchie de la nécessité de 
l’étroite complémentarité entre agriculture et élevage qui caractérisait le système agricole traditionnel : 
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en fonction du marché, de la nature des sols ou de facteurs socio-culturels, certaines régions se 
spécialisent dans la grande culture exportatrice, sans élevage, d’autres se tournent vers un élevage de 
plus en plus indépendant de la production agricole locale grâce à l’importation massive de produits 
fourragers en provenance d’autres régions.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 6. Flux d’azote dans une exploitation céréalière (à gauche) ou d’élevage laitier (à 
droite) modernes.  

 
 
Table 3. Caractéristiques fonctionnelles des systèmes agraires successifs du Nord de la France, et 
estimation de leur potentiel d’exportation commerciale (sources: Mazoyer and Roudart, 2002) 
 

 Agriculture 
itinérante 
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forestier 
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Agriculture 
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légumineuse 
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  Petites 
comm.. 
rurales 

Grands 
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Caractéristiques générales de l’exploitation      
Nbre de personnes par exploitation 5 6 600 6 3 
Unités gros bétail par exploitation  - 2.5 1000 5 - 
Surface arable par exploitation (ha, %) 1 (3%) 4 (25%) 1800(24%) 6 (41%)  75 
Surface en jachère (ha, %)  - 2 (13%) 900 (12%) - - 
Surface en prairies par exploitation (ha, %) - 5 (31%) 650 (10%) 3.5 (24%) - 
Surface forestière associée (ha, %) 29 (97%) 5 (31%) 4000(54%) 5 (35%) - 
Rendements typiques      
Rdmt en équivalent cereale (kg/ha/an) 10 5 5.4 15-25 50 
Densité de popuation rurale (hab/km²) 15 40 7 40 4 
Potentiel d’exportation (kgN/km²/an) 0 50 100 350-400 >5000 
Densité de pop. Totale sooutenable (hab/km²) 15 50 35 150 >1500 
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Figure 7. Trajectoires des territoires du basin parisien dans un diagramme Autotrophie vs. 
Hétérotrophie depuis le Xe siècle.  La production (végétale) de l’agriculture est portée en 
fonction de la consommation locale par les hommes et les animaux domestiques.  Les systèmes 
situés sur la diagonale sont autarciques ; au dessus de la diagonale, ils sont autotrophes, en 
dessous de la diagonale, ils sont hétérotrophes. L’écart à la diagonale des territoires 
autotrophes représentent leur potentiel d’exportation commerciale.  

a. shifting agriculture: agriculture itinérante sur brulis forestier; traditional agrarian system: 
système rural traditionnel medieval basé sur l’assolement triennial et la jachère; large 
monastic domains: grands domains seigneuriaux (écclesistiques ou séculaires)  

b. Variations de l’autotrophie–hétérotrophie des systèmes agraires au 20e siècle.. Les régions 
centrales  du bassin parisien comprennent les départements de l’Aisne, de la Marne, de l’Aube, 
de la Seine-et-Marne, de l’Eure-et-Loir, du Loiret, et de l’Yonne.  La périphérie Est comprend 
les départements des Ardennes, de la Haute-Marne, de la Meuse et de la Nièvre. La Normandie 
est ici définie par les départements de l’Orne et de la Seine-Maritime.   

 
 
 
5. L’empreinte alimentaire (Food-Print) de Paris  
 
La comparaison des besoins de l’agglomération parisienne en termes de nourriture, de fourrage et de 
bois de chauffe, avec le potentiel d’exportation commerciale du territoire rural adjacent permet 
d’estimer l’aire de territoire nécessaire à satisfaire la demande urbaine.  Cette surface définit 
l’extension de l’empreinte exercée par la Ville sur les territoires ruraux. Contrairement au concept 
d’empreinte écologique défini par Wackernagel and Rees (1996), cette empreinte alimentaire ne prend 
en compte que les biens agricoles. Elle s’exprime en surface effective de territoire rural plutôt qu’en 
surface normalisée comme les hectares globaux de l’empreinte écologique.  
 
En utilisant i) les chiffres de l’évolution de la population parisienne de la Figure 1, ii) les besoins en N 
per capita de la Table 2, et iii) les potentiels d’exportation commerciale estimés dans la Table 3, les 
surfaces de territoire ruraux nécessaires à satisfaire la demande parisienne peuvent être évaluées 
(Figure 8).  Les résultats montrent une lente augmentation jusqu’au 18e siècle, où l’empreinte culmine 
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autour de 70 000 km², une surface correspondant à la taille du bassin versant.  Cet accroissement est 
cependant modeste par rapport à celui de la population urbaine (Figure 1): en dépit d’un accroissement 
d’un facteur 50 de la population parisienne depuis le 15th siècle, l’empreinte alimentaire de la ville n’a 
fait que doubler, avant de décroître d’un facteur 5 depuis le milieu du 20e siècle.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 8.  Estimation théorique de la surface d’hinterland requise pour satisfaire 
l’approvisionnement en nourriture, en fourrage et en bois de chauffage de Paris Durant le 
dernier millénaire.  Cette surface est obtenue en divisant les besoins en azote de Paris (Figure 
1 et Table 2) par l’estimation du potentiel d’exportation commerciale du territoire rural à la 
même époque (Table 3).  Les barres d’erreurs indiquent l‘estimation minimum et maximum, 
étant donnée l’incertitude sur ces deux éléments.   

 
 
Pour la fin du 18e siècle nos estimations peuvent être validées par les résultats de l’analyse de Abad 
(2002). Bien que cet auteur ait insisté sur le fait que, dès le milieu du 18e siècle, le marché alimentaire 
parisien représentait un énorme moyen de redistribution financière à l’échelle de tout le royaume, ses 
chiffres, exprimés en unités matérielle, montrent que Paris importe la plus grande partie de ses 
ressources alimentaires depuis les provinces adjacentes (Table 4), qui représentent une aire totale de 
60 000 km² environ. La plupart des produits céréaliers provenaient des provinces d’Ile-de-France, de 
Brie-Champagne et de Picardie, la plus grande part de la viande de Normandy, Orléanais, Berry and 
Limousin, tandis que le bois était importé essentiellement par flottage depuis les régions reculées du 
Morvan en Bourgogne (Boissière, 1991; Bruley, 1995; Benoit et al., 2004) (Figure 9). La 
spécialisation de ces régions est déjà évidente par la nature des produits agricoles exportés, et leur 
répartition spatiale évoque les aires concentriques du modèle de von Thünen (1826). Pour les 
provinces qui contribuent le plus à l’alimentation parisienne, l’exportation spécifique d’azote varie 
entre 10 et 97 kgN/km²/an, des chiffres remarquablement concordants avec notre estimation de 50-100 
kgN/km²/an pour le potentiel d’exportation commerciale du territoire rural à cette époque (Table 4). 
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Table 4.  a. Origine par province des principaux produits agricoles importés vers Paris, à la fin du 18e siècle (d’après Abad, 2002; Bruley, 1995 ; Boissière, 
1991).  b. taux spécifique d’exportation d’azote vers Paris (kgN/km²/yr).    
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vegetables and fruits 130 117 5 4 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
meat 857 98 344 42 47 12 1 58 28 26 132 7 0 21 14 2
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Figure 9. a. Contribution des différentes provinces à l’approvisionnement de Paris en nourriture, 
fourrage et bois de chauffage à la fin du 18e siècle. (calculé à partir des chiffres d’Abad, 2002 et 
Bruley, 1995). b. Taux spécifique d’exportation commerciale de produits agricoles des différentes 
provinces (en kgN/km²/an).  

 
 
La diminution récente et spectaculaire de l’empreinte alimentaire de Paris observée depuis 1950 (Figure 8) 
est un autre résultat important de notre analyse. Les rendements de l’agriculture moderne comme elle est 
pratiquée dans les régions centrales du basin parisien sont si élevés (atteignant 10 000 kg /ha/an) que la 
production dépasse largement les besoins de la consommation urbaine parisienne, et est exportée ailleurs, 
souvent sur de longues distances.  Le Tableau 5 illustre ce point, en comparant la consommation 
alimentaire urbaine actuelle (déduite des données de la Table 2 et de la population totale de 
l’agglomération parisienne) avec la production agricole des espaces ruraux du basin de la Seine (considéré 
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comme l’hinterland ‘naturel’ de la ville). En ce qui concerne la plupart des biens agricoles, (sauf pour la 
viande et les fruits de mer), le bassin parisien produit bien plus que ce qui est nécessaire pour 
l’alimentation de la Ville.  D’autre part, l’examen des statistiques du fret de la région Ile-de-France 
(DREIF, 2003) montre que les 2/3 des 14 000 ktons de produits agricoles entrant annuellement dans 
l’agglomération parisienne par route, rail ou voies navigables (dont plus de 75% en provenance de 
l’extérieur du bassin de la Seine) sont ré-exportés après transformation et re-conditionnement (Barles, 
2007).  Il est dès lors très difficile de préciser l’origine des produits consommés localement par la ville, 
mais il ne fait pas de doute que le marché alimentaire actuel de Paris est très ouvert et n’est que très peu 
lié à la production locale de son hinterland naturel.  
 

Table 5.  Consommation actuelle (2000) de produits agricoles par l’agglomération parisienne 
(9 650 000 habitants) et production correspondante des régions rurales du basin de la Seine, 
exprimées en terme de leur contenu en azote (pour la comparaison avec les données du tableau 4, 
noter que les unités sont ici en ktonN/an).  
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surface, km²     52657 17929 18257 
     
Aliments humains, ktonN/an      
Pain et céréales   13  263 43 39 
Légumes et fruits 11  342 37 26 
viande 29  7 7 3 
Poissons et fruits de mer  8  - - - 
Lait, fromage, oeufs  18   7 9.68 2.85 
total, kton N/anr 78  619 96 72 
% des besoins de Paris  100   789 123 92 
      
Export potentiel, kgN/km²/an  11597 5155 3209 

Produits végétaux   11401 4350 2914 
Produits animaux     196 805 295 

      
(1) Seine et Marne, Oise, Aisne, Marne, Aube, Yonne, Eure, Eure et Loir 
(2) Orne, Calvados, Seine Maritime     
(3) Ardennes, Haute Marne, Nièvre     
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6. Conclusions 
 
Les données rassemblées ici décrivent comment la croissance des besoins alimentaires de Paris durant 
presque un millénaire s’est faite au rythme du développement du potentiel d’exportation commerciale du 
territoire rural environnant.  Ils montrent les liens étroits qui ont existé entre la ville et son hinterland 
jusqu’il y a environ 50 ans.  Paris est née à la confluence des trois principaux tributaires du basin de la 
Seine, au centre d’une region très fertile. Ce territoire a constitué la source d’approvisionnement principal 
de la ville pendant plus de 9 siècles, et s’est adapté à cette fonction, rendant possible la poursuite du 
développement de Paris sans extension excessive de la surface nécessaire à l’approvisionnement.   
Ce n’est que Durant les 50 dernières années que cette étroite interaction s’est rompue.  A cause d’un 
accroissement sans précédent des rendements agricoles rendu possible par la généralisation des techniques 
modernes de l’agriculture, Paris a cessé d’être le principal débouché de la production agricole du bassin 
parisien.  L’évolution de cette agriculture est maintenant essentiellement mue par la logique des marchés 
internationaux plutôt que par la demande urbaine locale, qui n’a plus aujourd’hui qu’un poids mineur dans 
la destination de la production agricole.  
 
D’autre part, les systèmes agraires modernes qui dominent le bassin parisien sont extrêmement dépendants 
de ressources extérieures en énergie, en fertilisants et en pesticides.  Ils génèrent des dysfonctionnements 
environnementaux sérieux en matière de pollution aquatique et atmosphérique.  Ces pressions accrues du 
territoire rural sur des ressources autres que l’espace lui-même ne sont pas prises en compte dans notre 
‘empreinte alimentaire’, ce qui relativise la portée de l’apparente réduction de l’empreinte spatiale au 
cours des 50 dernières années. (Figure 5). En effet, contrairement à l’empreinte écologique propose par 
Wakernagel and Rees (1996), notre empreinte alimentaire réfère à une surface réelle de territoire rural 
théoriquement requise pour approvisionner une ville, en tenant compte des performances effectives du 
système agraire mis en œuvre sur ce territoire.  Il ne considère pas le bilan complet des ressources 
nécessaires en terme d’énergie et de fertilisants, ni en terme d’élimination des déchets, éventuellement 
convertis en surface productive équivalente.   Bien que les deux types d’approches puissent être 
complémentaires, nous défendons l’idée qu’un regard attentif sur la manière dont les territoires ruraux ont 
évolués dans leur capacité à exporter commercialement des produits alimentaires, en réponse à la demande 
des marchés locaux ou distants, est nécessaire pour mieux appréhender le défi actuel d’une meilleure 
allocation des ressources alimentaires dans un monde en croissance démographique et en voie 
d’urbanisation rapide.  
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